
Association facultaire étudiante de langues et communication 
Assemblée générale du 27 avril 2012 

(Suite de l’assemblée générale du 24 avril 2012) 
Au local SH-2800, à 9h30 

  
D’ouvrir l’assemblée à 10h29. 
Adoptée à l’unanimité

  
Proposition privilégiée : Que Frank Lévesque-Nichols et Sabrina Zennia agissent 
respectivement à titre de preasidium et de secrétaire d’assemblée. 
Adoptée à l’Unanimité

Proposition privilégiée : De restreindre le temps des interventions à trois minutes. 
Adopté à l’unanimité

Proposition privilégiée : De revenir au point « 1.0 : État de la situation ». 
Il est proposé par Maude Forté l’ordre du jour suivant: 

  

ORDRE DU JOUR PROPOSÉ 
 0.0 Procédures 
1.0 État de la situation 
 1.1 CLASSE 
 1.2 Situation nationale 
 1.3 Situation locale 
2. Plan d’action 
 2.1 T’en coules un, on plonge 
 2.2 Grève sociale 
 2.3 UQÀM 
3.1 Marchandisation de l’éducation 
4. Clôture 
  
Adopté à l’unanimité  

  
AVIS DE MOTION: 

Considérant que l’AFELC a toujours prôné la démocratie; 
Considérant que l’AFELC est soucieuse que l’équité de chacun-e soit respectée; 
Considérant qu e l’AFELC ne cautionne ni l’intimidation, ni les procès d’intention

 Considérant que l’AFELC refuse que le gouvernement lui impose des décisions 
 sans qu’ elle ait pu s’exprimer sur celles - ci au préalable;
 Considérant que l’AFELC refuse le diktat d’un gouvernement sourd aux plaintes 
 de son peuple;



Considérant que la grève générale illimitée a été votée à majorité (51%) et non 
aux deux-tiers (66%) 

  
Il est proposé: 
que toutes les demandes de vote de reconduction de grève puissent être acceptées à 
51% et non plus à 66% dans un souci d’équité et partialité.  

AVIS DE MOTION: 

D’adopter l’ensemble des procès-verbaux de cette année. (En ligne sur 
AFELCengreve.org) 
  
 

AVIS DE MOTION: 
  

Considérant que l’AFELC a voté la première motion de vote à bulletin secret 
Considérant que l’AFELC s’oppose à l’intimidation 
Considérant que l’AFELC se veut active dans un mouvement social démocratique 
Considérant que pour l’instant, une reconduction de grève ne peut être annulée 
sans un vote, s’opposant à la reconduction à 66% 

  
Il est proposé que la prochaine reconduction soit votée à bulletin secret. 
 

Proposé un temps d’explication de cinq minute sur le premier avis de motion 
déposé. 
Adopté à majorité

   
Proposition privilégiée D’écouter le point de presse de Jean Charest à 11h. 

 

Adopté à l’unanimité

 
  



1.0. ÉTAT DE LA SITUATION  

  
1.1. CLASSE 

Temps de présentation de 5 minutes sur la lettre du comité de négociation de la CLASSE. 

Adopté à l’unanimité

1.1.2. Qu’il y ait une plénière de 30 minutes sur le point de presse du 27 avril 2012 à  11h 
et  sur les évènements de la semaine.   

 

11:54 
 

Proposition de terminer les tours de parole.
 

 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ

* 1.1.4. CONSIDÉRANT l’affront qu’a constitué la dernière ronde de négociation et ce 

depuis son annonce par la Ministre; que ce soit les conditions imposées pour négocier, 
les peu subtiles tentatives de division, la teneur des discussions (où la question de la 

hausse des frais de scolarité ne faisait même pas partie du mandat du négociateur du 
gouvernement) ou l’exclusion de 50% des grévistes de la table de négociation; 
CONSIDÉRANT que la CLASSE s’est mise dans une position de faiblesse lorsque, pour 
la première fois depuis le début de la grève, elle a joué le jeu du gouvernement en entrant 
dans un débat sémantique inapproprié; 

Que la CLASSE stipule clairement qu’une négociation avec le gouvernement ne sera 
désormais possible que si elle remplit au préalable les trois conditions suivantes: 

- Les discussions doivent avoir pour point central la hausse des frais de scolarité; 

- Toutes les associations nationales étudiantes doivent être représentées; 

- Aucune autre condition préalable (trêve, condamnations en série, prise de 

position, etc.) ne doit être exigée par le gouvernement; 

Que la CLASSE invite les fédérations étudiantes à prendre ces mêmes positions. 

Adopté à l’unanimité
 

  

Que l’AFELC invite tous les étudiants et toutes les étudiantes de la CLASSE à inonder de 

courriels et d’appels tout média qui laisse entendre que nos porte-parole ont une 

quelconque autorité sur les autres étudiant-e-s en grève afin d’expliquer le 
fonctionnnement de notre système de démocratie directe. 

Adopté à majorité 



* 1.1.5. CONSIDÉRANT le mépris maladif démontré par le gouvernement envers le 

mouvement étudiant de même qu’envers la population en général et ce dans une 
multitude de situations; 

CONSIDÉRANT que l’actuel mouvement s’est construit à travers une mobilisation 
démocratique et des méthodes de lutte combatives; 

CONSIDÉRANT que c’est grâce à cette approche privilégiée par la CLASSE que la 
construction du rapport de force actuel a été possible;

 CONSIDÉRANT l’attitude déplorable de la Ministre qui a, mercredi, utilisé le prétexte 
du non

-

respect de la trêve pour exclure la CLASSE des tables de négociations malgré 

que la CLASSE n’ait organisé aucune manifestation ni action pendant la période de 48 

heures décrétée par la ministre;
 

Que la CLASSE mette de l’avant un discours combatif et mobilisateur, prompt à 
galvaniser les étudiant-e-s et la population et à effrayer les élites économiques et 
politiques; 

Que la CLASSE appelle à l’intensification des actions de perturbation économique et de 

désobéissance civile, et ce, jusqu’à la fin de la grève, dans le cadre d’une critique de 
l’économie du savoir et de l’articulation entre les intérêts patronaux et économiques et la 
hausse des frais de scolarité. 

Que la CLASSE appelle à une contestation générale du pouvoir en place au Québec, et 

ce, dans le cadre de la diversité des tactiques et de la convergence des luttes (ouvrières, 

féministes, autochtones, environnementales, etc.); 

Que la CLASSE organise une immense manifestation nationale sur ce thème et y invite 

l’ensemble de la population; 

Que la CLASSE encourage et invite les étudiant-e-s en grève à le demeurer et invite les 

étudiant-e-s qui ne sont pas en grève à prendre des mandats dans le but de conserver et 

d’intensifier la pression sur le gouvernement; 

Que la CLASSE rappelle que les étudiant-e-s sont en grève dans l’objectif de bloquer la 
hausse et qu’ils et elles sont déterminé-e-s à rester dans la rue jusqu’à ce que le 
gouvernement recule sur cette question. 

Que la classe s’applique à démocratiser et à expliciter les principes de démocratie directe 
et de désobéissance civile au moyen d’un communiqué de presse ainsi que d’un pamphlet 
explicatif qui sera distribué lors de toutes les assemblées générales et au grand public. 

Proposition adoptée à majorité 

AMENDEMENT: 

Que la CLASSE s’abstienne constamment de répondre à toute question 

concernant la violence, le vandalisme ou l’intimidation et ramène le discours sur 
le débat de fond, c’est-à-dire la hausse des frais de scolarité et le financement des 

études supérieures. 

Rejeté à majorité



AMENDEMENT: 
Ajouter: 

Que la classe s’applique à démocratiser et à expliciter les principes de démocratie 
directe et de désobéissance civile au moyen d’un communiqué de presse ainsi que 
d’un pamphlet explicatif qui sera distribué lors de toutes les assemblées générales 
et au grand public. 

Adopté à l’unanimité

AMENDEMENT: 
à la fin du second « que » ajouter: « que le cadre d’une critique de l’économie du 
savoir et de l’articulation entre les intérêts patronaux et économiques et la hausse 

des frais de scolarité. 

AMENDEMENT: 
Remplacer « que la classe appelle à l’intensification des actions de perturbation 
économique » par « que la classe continue l’organisation d’actions de perturbation 

économique » 

 Battu à majorité

SOUS-AMENDEMENT: 
remplacer « continue » par « continue d’appeler à » 

Adopté à l’unanimité
 

1.1.6. Que la CLASSE propose, en accord avec ses principes de démocratie directe et de 

transparence, que les négociations soient enregistrées sur support audio et diffusées en 

direct sur Internet. 

  

* 1.1.7. CONSIDÉRANT le travail remarquable du Comité légal dans la défense et le 

soutien des arrêté(e)s depuis la fondation de la CLASSE;  

CONSIDÉRANT que la judiciarisation du mouvement étudiant est une tendance lourde 

qui ne prendra pas fin avec la grève étudiante; 

CONSIDÉRANT que le Comité légal est un comité de la CLASSE et se dissoudra avec 

celle-ci; 

Que l’AFELC-UQAM recommande à la CLASSE et à ses associations membres que le 

Comité légal devienne un comité permanent de l’ASSÉ et que l’article 21 de l’annexe H 
des Statuts et Règlements de l’ASSÉ soit intégré au chapitre 7 des Statuts et règlements. 
 

Adopté à l’unanimité

Adopté à l’unanimité



*1.1.8. CONSIDÉRANT la crise et le vaste débat social engendré par le débat actuel sur 

la hausse des frais de scolarité; 
Que la CLASSE exige la tenue d’états généraux sur l’éducation. 

 Adopté à l’unanimité

 

  

*1.1.9.

CONSIDÉRANT que sur la question de la hausse des frais de scolarité, le mouvement 

étudiant tente de se faire entendre du gouvernement depuis plus de deux ans et ce, de 

diverses façons; 

CONSIDÉRANT qu’exiger la démission d’une seule Ministre ne fera que porter 
CONSIDÉRANT que cette attitude de fermeture du gouvernement Charest cause de 

nombreux impacts néfastes non seulement sur l’éducation, mais sur les finances 
publiques québécoises et sur la société en général, en exemple les points suivants: 

 Facture élevée pour les établissements d’enseignement; 
 Manque de disponibilité du personnel enseignant après la date prévue du début 

des vacances; 

 Impact économique dans certaines industries, comme celles du tourisme et du 
commerce au détail, qui comptent sur la main d’œuvre étudiante pendant la 

saison estivale; 

 Impact sur nos infrastructures publiques, comme le transport en commun; 

 Impact des manifestations sur les budgets municipaux; 
CONSIDÉRANT que le Comité consultatif sur l’accessibilité aux études avait déjà évalué 

que la hausse des frais de scolarité de 1625$ serait dommageable pour l’accessibilité 
aux études; 

CONSIDÉRANT que l’AFELC s’est déjà prononcé contre le RPR et contre la création de 
la CEUQ; 
CONSIDÉRANT que la bonification de l’aide financière aux études (AFE) ne constitue 
pas une mesure palliative acceptable à la hausse des frais de scolarité; 

CONSIDÉRANT que l’abolition des crédits d’impôt est un affront supplémentaire envers 
les étudiant-e-s; 

CONSIDÉRANT que cette offre ne concerne pas l’annulation totale ou partielle de la 
hausse. 

QUE l’AFELC considère grotesque et ignoble la soi-disante «offre» du gouvernement 

faite le 27 avril et après 11 semaines de grève (à l’effet d’étaler la hausse sur sept ans, 

d’augmenter le seuil de la contribution parentale, d’abolir le système de crédits d’impôts, 
d’instaurer le remboursement proportionnel au revenu et de créer la CEUQ); 
 

QUE l’AFELC dénonce la tentative du gouvernement de récupérer le mouvement 

étudiant à des fins électoralistes. 



Que l’AFELC-UQÀM exige la démission du gouvernement Charest en raison de sa 
mauvaise foi, de son attitude qui constitue un outrage au principe de démocratie et de la 

dilapidation des fonds publics à laquelle il consent par son immobilisme et sa fermeture. 

Proposition adoptée à majorité. 

 

* 1.1.10. CONSIDÉRANT que la lutte actuelle dépasse les revendications de nature 

monétaire et s’inscrit dans le contexte de l’économie du savoir et de la marchandisation 

de l’éducation; 

CONSIDÉRANT que cela explique le refus du gouvernement de revenir sur sa décision 

concernant la hausse des frais de scolarité; 

Que la CLASSE invite les associations membres à tenir des discussions en assemblée 

générale sur l’économie du savoir et la marchandisation de l’éducation; 

Que la CLASSE mette de l’avant, plus que jamais, à travers son matériel d’information et 
ses interventions publiques, un discours sur l’économie du savoir. 
  
Adopté à l’unanimité

 

  
2.2 UQÀM 

  
2.3.1.      Dépôt de l’avis de motion suivant  :

CONSIDÉRANT l’adoption à l’assemblée générale du 18 avril d’une proposition visant à 
appuyer les ententes d’évaluation individuelles immédiates entre les professeur-e-s ou 

chargé-e-s de cours et les étudiant-e-s vue l’urgence provoquée par la menace de la date 
butoir du 20 avril pour l’annulation des cours et que cette menace ait dorénavant disparu 
depuis jeudi dernier grâce aux pression du Syndicat des Professeur-e-s de l’Université du 
Québec à Montréal (SPUQ); (À reformuler) 

CONSIDÉRANT que le SPUQ et les secrétaires de programme affrment que l’annulation 
des cours (ou la « désannulation » si l’annulation a été faite pendant la période du 16 au 

20 avril) sera maintenant possible pour tout-e-s les étudiant-e-s une semaine après le 
retour en classe;

 

CONSIDÉRANT que le SPUQ a été solidaire avec la grève étudiante en tentant 

d’imposer à l’administration de l’UQÀM des conditions favorables aux étudiant-e-s pour 

le retour en classe; 

CONSIDÉRANT que le SPUQ rappelle que le refus général des professeur-e-s de 
procéder immédiatement à des ententes d’évaluation individuelles constitue un moyen de 
pression supplémentaire sur l’administration de l’UQÀM utile à notre grève; 

CONSIDÉRANT que dans leur appui à la grève, les professeur-e-s s’engagent à faire des 
ententes individuelles après l’adoption des ententes d’évaluation dans les groupe-cours 

et ce, dans des délais convenant le plus possible à leurs étudiant-e-s. 



Que l’AFELC revienne sur sa décision prise lors de l’assemblée générale du 18 avril 
quant aux ententes d’évaluation individuelles immédiates et qu’elle ne les encourage pas 
si elles sont faites avant le retour en classe et l’adoption d’ententes d’évaluation dans les 
groupe-cours, sauf : 
- Dans le cas des étudiant-e-s internationaux et internationales qui ne prévoient pas 

revenir au Canada d’ici la fin de la session d’automne 2012. 
- Dans les cas extrêmement spéciaux étant motivés par des raisons humanitaires 
(immigration nécessitant l’obtention d’un diplôme dans des délais prédéfinis, grossesse, 
etc). 

Que l’AFELC apporte un appui à ceux et celles se retrouvant dans cette situation spéciale 
s’il y a refus de collaboration de la part d’un ou d’une professeur-e; 

Que l’AFELC s’engage à rendre disponible sur son site Internet toute information relative 
aux décisions prises par la Commission des études, l’administration de l’UQÀM, le 
SPUQ ou le Syndicat des Chargé-e-s de Cours de l’Université du Québec à Montréal 
(SCCUQ); 

Que l’AFELC s’engage, dès le retour en classe, à mettre de l’information et des réponses 
aux questions fréquemment posées par rapport au retour en classe et aux modalités de 

négociation d’ententes d’évaluation sur son site Internet et envoie un message aux 

membres pour les informer de leurs droits et leur indiquer qui elles ou ils peuvent 

contacter en cas de conflit; 

Que l’AFELC s’engage à défendre les étudiant- e-s s’ils ou elles rencontrent des 
problèmes lors de la négociation de leur(s) entente(s) d’évaluation, individuelle(s) ou de 
groupe. 

 

 
Proposition de levée d’assemblée à 13:46

Adopté à l’unanimité
 

 


